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Cours de technicien en effondrement de structures 

PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Énoncé des travaux  

Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l'article 6.2 des clauses du contrat éventuel. 

1.2  Compte rendu 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 

1.3 Contenu canadien 

Pour ce besoin, une préférence est accordée aux produits et(ou) aux services canadiens.   

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 

Le document 2003 (2015-07-03) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 

2.2 Présentation des soumissions 

Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à 
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions. 

2.3 Ancien fonctionnaire 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information 
exigée ci-dessous avant l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est 
complétée, le Canada informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être 
fournie. Le défaut de se conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai 
prescrit rendra la soumission non recevable. 
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Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 

b. un individu qui s'est incorporé; 

c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 

d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 
intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se 
mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de 
la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur 
les prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la 
LPFP. La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de 
retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des 
services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale 
du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, 
L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à 
la partie de la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, 
ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les 
rapports de divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à 
l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

Directive sur le réaménagement des effectifs 
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Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 
000 $, incluant les taxes applicables. 

2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins sept (7) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 

2.5 Lois applicables 

Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur au Manitoba, et les relations 
entre les parties seront déterminées par ces lois. 

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, 
comme suit : 

Section I : Soumission financière (1 copies papier)  
Section II : Attestations (1 copies papier) 

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement.  Aucun prix ne doit être indiqué 
dans une autre section de la soumission. 

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après 
pour préparer leur soumission. 

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions.  

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient :  

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 
d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double 
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 

Section I : Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de 
paiement. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément. 

3.1.1 Fluctuation du taux de change

C3011T (2013-11-06) Fluctuation du taux de change 

Section II : Attestations 

Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d'évaluation 

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande 
de soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.
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4.1.2 Évaluation financière

Clause du Guide des CCUA A0222T (2014-06-26) Évaluation du prix  

4.2 Méthode de sélection 

Clause du Guide des CCUA A0069T (2007-05-25), Méthode de sélection

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement 
de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, sciemment ou 
non, que ce soit pendant la période d’évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat.  

L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 

5.1.1 Déclaration de condamnation à une infraction 

Conformément au paragraphe Déclaration de condamnation à une infraction de l’article 01 des 
instructions uniformisées, le soumissionnaire doit, selon le cas, présenter avec sa soumission le 
Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/formulaire-form-fra.html) dûment 
rempli afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 

5.1.2 Attestations additionnelles requises avec la soumission 

5.1.2.1 Attestation du contenu canadien 

Cet achat est conditionnellement limité aux services canadiens. 

Sous réserve des procédures d'évaluation contenues dans la demande de soumissions, les 
soumissionnaires reconnaissent que seulement les soumissions accompagnées d'une attestation à 
l'effet que le service offert est un service canadien, tel qu'il est défini dans la clause A3050T, peuvent 
être considérées. 

Le défaut de fournir cette attestation remplie avec la soumission aura pour conséquence que le service 
offert sera traité comme un service non-canadien. 

Le soumissionnaire atteste que : 

[  ]   le service offert est un service canadien tel qu'il est défini au paragraphe 2 de la clause A3050T.

5.1.2.1.1 Clause du Guide des CCUA A3050T (2014-11-27), Définition du contenu canadien. 
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5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 

5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – liste de noms

Les soumissionnaires constitués en personne morale, y compris ceux qui présentent une 
soumission à titre de coentreprise, doivent transmettre une liste complète des noms de tous les 
administrateurs.  

Les soumissionnaires qui présentent une soumission en tant que propriétaire unique, incluant 
ceux présentant une soumission comme coentreprise, doivent fournir le nom du ou des 
propriétaire(s). 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission à titre de société, d’entreprise ou 
d’association de personnes n’ont pas à soumettre une liste de noms. 

5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation de 
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la 
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée » 
(http://www.travail.gc.ca/fra/normes_equite/eq/emp/pcf/liste/inelig.shtml) du Programme de 
contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web d’Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout 
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du contrat. 

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 

6.1  Exigences relatives à la sécurité 

6.1.1 Ce contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 

6.2 Énoncé des travaux  

L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe 
« A ». 

6.3 Clauses et conditions uniformisées 
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Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

6.3.1 Conditions générales

2010B (2015-09-03), Conditions générales - services professionnels (complexité moyenne) s'appliquent 
au contrat et en font partie intégrante. 

6.4 Durée du contrat 

6.4.1 Période du contrat 

La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu'au 31 octobre 2015 inclusivement. 

6.5  Responsables 

6.5.1 Autorité contractante

L'autorité contractante pour le contrat est : 

Cathleen Almonte, B. Com. (avec distinction)
Spécialiste d’approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
167, av. Lombard, Bureau 100 
C.P. 1408 
Winnipeg (Manitoba)  R3B 0T6

Téléphone : (204) 229-3862  Télécopieur : (204) 983-7796 
Courriel : cathleen.almonte@pwgsc-tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 

6.5.2 Chargé de projet

Le chargé de projet pour le contrat est :  à déterminer 

Le chargé de projet représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont exécutés en vertu 
du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans 
le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; cependant, celui-ci ne 
peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels changements peuvent être 
effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par l'autorité contractante. 

6.5.3 Représentant de l'entrepreneur

Nom :
Titre :       
Téléphone :       
Télécopieur :       
Courriel :       
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6.6. Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires 

En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du 
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada. 

6.7. Paiement 

6.7.1 Base de paiement

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé un (des) prix de lot ferme(s) précisé(s) dans l'annexe B selon un montant total de _____ $.
Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux 
travaux.

6.7.2 Limite de prix

Clause du Guide des CCUA C6000C (2011-05-16), Limite de prix 

6.7.3 Paiement unique 

Clause du Guide des CCUA H1000C (2008-05-12), Paiement unique 

6.7.4 Clauses du Guide des CCUA

A9117C (2007-11-30) T1204 - demande directe du ministère client 
C2000C (2007-11-30), Taxes – entrepreneur établi à l’étranger 

6.8 Instructions relatives à la facturation 

1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé «  Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les 
travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

Chaque facture doit être appuyée par: 

a. une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au contrat; 

2. Les factures doivent être distribuées comme suit:  

a. L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse qui apparaît à la page 1 du 
contrat pour attestation et paiement. 

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l'autorité contractante identifiée sous l'article intitulé 
« Responsables » du contrat. 
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6.9  Attestations 

6.9.1 Conformité 

Le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa soumission ainsi que la 
coopération constante quant aux renseignements supplémentaires sont des conditions du contrat. Les 
attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada pendant toute la durée du contrat. En cas 
de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur ou à fournir les renseignements 
supplémentaires, ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission 
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le 
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière. 

6.9.2 Clauses du Guide des CCUA

A3060C (2008-05-12), Attestation du contenu canadien 

6.10 Lois applicables 

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur au Manitoba, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois.  

6.11 Ordre de priorité des documents 

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur ladite 
liste.   

a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales2010B (2015-09-03), Conditions générales - services professionnels 

(complexité moyenne); 
d) l'Annexe « A », Énoncé des travaux;  
e) l'Annexe « B », Base de paiement; 
f) l'Annexe « C », Exigences en matière d'assurance; et 
g) la soumission de l'entrepreneur datée du _______,. 

6.12 Contrat de défense 

Clause du Guide des CCUA A9006C (2012-07-16), Contrat de défense 

6.13 Exigences en matière d’assurance 

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe C.
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du contrat. Le 
respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa responsabilité en 
vertu du contrat, ni ne la diminue. 

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour remplir 
ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance 
supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son bénéfice et sa protection. 

L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les dix (10) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et confirmant que la 
police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. Pour les soumissionnaires établis au 
Canada, l'assurance doit être souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada, 
cependant, pour les soumissionnaires établis à l’étranger, la couverture d’assurance doit être prise avec 
un assureur détenant une cote A.M. Best d’au moins «  A-  ». L'entrepreneur doit, à la demande de 
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l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les polices d'assurance 
applicables. 

ANNEXE « A » 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX          

1. APERÇU ET BESOINS GÉNÉRAUX 

1.1. Contexte 

1.1.1. L’Aviation royale du Canada maintient une capacité de recherche et sauvetage en milieu urbain à 
l’aide d’équipement léger (RSMUL), qui est assurée par une équipe prête à se déployer dans un 
délai de 24 heures en cas de catastrophe d’envergure mondiale. Le maintien de cette capacité 
nécessite annuellement la tenue d’un cours de technicien en effondrement de structures en vue 
de compenser l’attrition due aux besoins du service.   

1.1.2. L’équipe de RSMUL est composée de pompiers des Forces canadiennes dont certains se 
trouvent à Trenton, en Ontario, et d’autres à Comox, en Colombie-Britannique. Au total, environ 
16 personnes par année doivent suivre le cours en question.   

1.2. Objectif  

1.2.1. Le présent énoncé de travail a pour objectif d’obtenir les services nécessaires à la prestation de 
cours de technicien en effondrement de structures de niveaux I et II, à 16 personnes, ainsi qu’un 
cours de chef de peloton de la Federal Emergency Management Agency (FEMA), à quatre 
personnes, en octobre.  

1.3. Portée 

1.3.1. L’entrepreneur doit donner les cours de technicien en effondrement de structures de niveaux I et 
II conformément à la norme 1006 de la NFPA (association nationale de lutte contre l’incendie des 
États-Unis). Il doit alors fournir ce qui suit : 

a. l’instruction en classe et l’instruction pratique, ainsi que les accessoires nécessaires pour 
16 stagiaires;  

b. des instructeurs accrédités par la FEMA, l’Internal Fire Service Accreditation Congress 
(IFSAC) ou ProBoard;  

c. les documents et l’équipement d’instruction appropriés et convenables au déroulement 
du cours.  

1.3.2. L’entrepreneur doit donner le cours de chef de peloton de la FEMA (superposé au cours de 
technicien en effondrement de structures) conformément aux normes de cette dernière. Il doit 
alors fournir ce qui suit : 

a. l’instruction en classe et l’instruction pratique, ainsi que les accessoires nécessaires pour 
quatre stagiaires au plus;  

b. des instructeurs accrédités par la FEMA; 
c. les documents et l’équipement d’instruction appropriés et convenables au déroulement 

du cours. 
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1.3.3. Selon l’approche générale quant au travail décrit dans le présent énoncé de travail, le contrat 
sera géré et administré par un seul entrepreneur principal qui devra soit fournir lui-même tous les 
services nécessaires, soit organiser la sous-traitance de ces services. Dans les deux cas, 
l’entrepreneur principal sera entièrement responsable de la fourniture continue de tous les 
services nécessaires et prendra en amont les mesures nécessaires pour traiter et régler 
rapidement tous les conflits ou tous les problèmes qui pourraient survenir. Il doit fournir les 
services à un endroit correspondant aux exigences énoncées à la section 2.2.1. 

1.4. Responsabilités des FAC 

1.4.1. Les FAC doivent désigner une seule personne-ressource, qui aidera l’entrepreneur à faire les 
réservations nécessaires et à y apporter au besoin des changements. 

1.4.2. L’autorité technique des FAC informera l’entrepreneur de toute annulation et de toute modification 
de date de cours qui en découle, au moins quarante-huit (48) heures à l’avance. 

1.4.3. L’autorité technique des FAC doit fournir une liste des noms des personnes qui assisteront au 
cours, au moins 48 heures avant le cours. 

2. EXIGENCES TECHNIQUES DÉTAILLÉES 

2.1. Exigences techniques 

2.1.1 Les cours doivent répondre aux critères énoncés au chapitre neuf de la norme 1006 de la NFPA 
(édition 2013), et ils doivent satisfaire aux exigences techniques connexes. Voici une description 
des exigences techniques générales : 

(i) Effectuer l’évaluation de structures à construction légère et à construction lourde; 

(ii) Déterminer les lieux dans les structures à construction légère et à construction lourde où 
des victimes pourraient se trouver; 

(iii) Établir un plan d’action en cas d’incident d’effondrement; 

(iv) Exécuter un plan d’action en cas d’incident d’effondrement; 

(v) Effectuer des recherches dans des structures effondrées à construction légère et à 
construction lourde; 

(vi) Stabiliser des structures à construction légère et à construction lourde; 

(vii) Exécuter les opérations de soutien en cas d’effondrement dans le cadre d’une 
intervention de sauvetage; 

(viii) Libérer une victime prisonnière; 

(ix) Retirer une victime de structures effondrées à construction légère et à construction 
lourde; 

(x) Soulever une charge lourde en équipe; 

(xi) Déplacer une charge lourde en équipe; 

(xii) Ouvrir une brèche dans des structures à construction légère et à construction lourde; 

(xiii) Effectuer des travaux d’étaiement; 

(xiv) Couper l’acier de construction 

(xv) Coordonner l’utilisation de la machinerie lourde. 
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2.2       Exigences générales  

2.2.1 La formation doit être donnée à un endroit situé au plus à 100 km d’un aéroport international. 

2.2.2 Le centre de formation doit être accessible par véhicule à deux roues motrices.  

2.2.3 Des lieux d’hébergement adéquats et équipés de douches pour 16 stagiaires doivent se trouver 
dans un rayon de 50 km du centre de formation. 

2.2.4 De l’eau potable, des toilettes adaptées aux femmes et aux hommes ou des latrines chimiques 
doivent se trouver sur les lieux de formation. 

2.2.5. Fourniture d'un maximum de trois (3) repas chaud / étudiant / jour, qui comprend une garantie 
minimum de 1 petit déjeuner chaud / étudiant / jour prévu. Si le supplément 2 repas chauds / 
étudiant / jour ne sera fournie, restaurants commerciaux doivent être disponibles dans un rayon 
de 50 km avec assez de temps dans l'horaire quotidien de cours pour Voyage et la 
consommation de repas applicables et offrir des repas dans les frais de repas fournis dans les 
annexes B , C et D de la directive Voyage du Conseil national mixte. 

2.2.6 Du personnel de sécurité désigné doit être immédiatement disponible sur les lieux de formation et 
des services d’intervention médicale d’urgence doivent être immédiatement accessibles. 

2.2.7 Les lieux d’hébergement doivent offrir aux occupants la possibilité de faire leur propre lessive sur 
place ou dans une laverie libre-service située à pas plus de 10 km. 

2.3        Responsabilités de l’entrepreneur  

2.3.1 L’entrepreneur doit fournir les services indiqués dans le présent énoncé des besoins. 

2.3.3 L’entrepreneur doit désigner un membre du personnel sur place qui servira de point de contact 
principal pour toutes les questions concernant le cours de technicien en effondrement de 
structures et les dispositions administratives connexes. Cette personne doit être accessible de 
8 h à 18 h tous les jours. Si cette personne n’est pas disponible en dehors de ces heures, il faut 
fournir le nom et le numéro d’une personne-ressource qui le sera.  

3. ÉLÉMENTS LIVRABLES 

3.1 Il faut remettre aux stagiaires qui réussissent le cours un certificat indiquant le cours, le niveau et 
le nombre d’heures de formation effectuées. Si une agence accréditée par l’IFSAC ou ProBoard 
donne le cours, il faut remettre des sceaux d’attestation aux stagiaires, et les frais associés aux 
sceaux doivent être inclus dans le prix du cours. 
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ANNEXE « B »

BASE DE PAIEMENT           

Il est obligatoire que les soumissionnaires proposer des prix fermes / prix pour la période du contract 
proposé des articles 1-3 ci-après.  Une fois remplie, la présente section constituera sa proposition 
financière. 

Les soumissionnaires feront des offres selon l'unité de distribution demandée. Il incombe au 
soumissionnaire de faire la conversion en l'unité de distribution demandée. À défaut, la soumission sera 
jugée irrecevable et rejetée sans autre examen. 

Dans le cas où le prix calculé est erroné dans la proposition du soumissionnaire, le prix unitaire prévaut 
et les modifications nécessaires doivent être apportées dans l'évaluation. Toute erreur relative aux 
quantités doit être corrigée de façon à correspondre aux quantités indiquées dans la demande de 
propositions. 

Les prix proposés doivent demeurer les mêmes pour toute la durée du contrat. Ils DOIVENT inclure 
TOUS les coûts liés à la prestation des services décrits dans l'Énoncé des travaux, auquel la présente 
annexe A est jointe. S'il y a lieu, la TPS doit figurer sur une ligne distincte sur toute facture. Le paiement 
sera effectué conformément aux prix suivants. 

BARÈME DE PRIX 1 :           

Raffermir les tariffs tout compris pour la fourniture de main-d’oeuvre, les matériaux, les outils, 
l’équipement, le transport et la supervision necessaries pour fournir les services conformément à l’annexe 
A.

Prix unitaire ferme, TPS en sus (s'il y a lieu) 

No

d'article 
Description Qua

ntité 
Unité Prix

unitaire
ferme 

Prix calculé 

A Services réguliers : 
1 Cabinet tarif tout compris pour la livraison 

de la formation de niveau I Collapse 
structurels tel que décrit dans l'annexe A, 
Énoncé des travaux. Taux d'inclure 1 petit 
déjeuner chaud pour la durée du cours.

16 personnel $ $

2 Cabinet tarif tout compris pour la livraison 
de la formation de niveau II Collapse 
structurels tel que décrit dans l'annexe A, 
Énoncé des travaux. Taux d'inclure 1 petit 
déjeuner chaud pour la durée du cours.

16 personnel $ $

3 Cabinet tarif tout compris pour les leaders 
Federal Emergency Management Agency 
Squad Cours décrites à l'annexe A, Énoncé 
des travaux. Taux d'inclure 1 petit déjeuner 
chaud pour la durée du cours.

4 personnel $ $
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B Repas en option: (Cette section sera évalué que si tous les soumissionnaires indiquent qu'ils 
sont en mesure de fournir des repas supplémentaires.) 

Soumissionnaire de remplir le formulaire suivant: 

[   ] Soumissionnaire est en mesure de fournir des repas chauds supplémentaires 2 / MDN 
personnel / jour. Soumissionnaire de fournir les taux pour les points 4 et 5 ci-dessous. 

[   ] Soumissionnaire est pas en mesure de fournir des repas chauds supplémentaires 2 / MDN 
personnel / jour. Soumissionnaire confirme que les restaurants commerciaux sont disponibles 
dans un rayon de 50 km. 

NOTE: L'entrepreneur sera remboursé selon les tarifs ci-dessous, mais les taux doit être 
compris dans les frais de repas fournis dans les annexes B, C et D de la directive Voyage du 
Conseil national mixte.

4 Prestation de 1 chaudes personnel 
déjeuner / MDN pour la durée du cours. 

Répartition (taux par MDN personnel / jour):
                             $ / Jour

20 personnel $ $ 

5 Prestation de 1 dîner chaud / personnel du 
MDN pour la longueur du parcours. 

Répartition (taux par MDN personnel / jour):
                             $ / Jour

20 Personnel $ $ 

Évaluation des soumissions Total: $
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ANNEXE « C » 

EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCE        

1.0 Assurance responsabilité contre les erreurs et les omissions 

Clause du Guide des CCUA G2002C (2008-05-12), Assurance responsabilité contre les erreurs et les 
omissions 

2.0 Assurance de responsabilité civile commerciale 

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police d'assurance 
responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un contrat 
de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000$ par 
accident ou par incident et suivant le total annuel. 

2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit comprendre les éléments suivants :  

a. Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en 
ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par 
l'entrepreneur. L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

b. Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de 
l'entrepreneur. 

c. Produits et activités complétées : Couverture pour les blessures corporelles et dommages 
matériels découlant de biens ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par 
l'entrepreneur, ou découlant des activités complétées par l'entrepreneur. 

d. Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la vie 
privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et 
la diffamation. 

e. Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de 
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la 
couverture prévue. De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et 
dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun d'eux. 

f. Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi 
explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions 
contractuelles. 

g. Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés 
additionnels. 

h. Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la 
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail 
(CSPAAT) ou par un programme semblable). 

i. Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées : 
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient 
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autrement exclus en vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de 
responsabilité faisant partie d'une police d'assurance type. 

j. Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de 
trente (30) jours en cas d'annulation de la police. 

k. S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une 
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 


